
 

 

PBI-France 

Rapport d'activité pour l'année 2021 

 

PBI-France est une association loi 1901 qui travaille en tant que « groupe national » de l'ONG 
internationale Peace Brigades International. Son siège est à Paris et son fonctionnement repose 

sur une coordinatrice salariée à mi-temps et des bénévoles. Sa mission essentielle est de soutenir 
les programmes de PBI dans les pays d'intervention (en 2021 : Mexique, Honduras, Guatemala, 
Colombie, Kenya, Indonésie, Népal, et Costa Rica pour les défenseur.e.s exilé.e.s du Nicaragua). 
Ces programmes consistent à élargir l'espace de travail de militantes et militants des droits humains 
en leur assurant, à leur demande, un accompagnement protecteur, tant physique que politique, 
par des équipes de volontaires internationaux et/ou des équipes salariées de coordination. Ce 

soutien se traduit par l'envoi de volontaires formé.e.s, l'accueil de défenseur.e.s pour des tournées 
de plaidoyer, des contributions financières, la constitution d'un réseau d'alerte composé de 
personnalités pouvant être influentes. PBI-France travaille aussi à la sensibilisation du public 

français et entretient des rapports réguliers avec des associations œuvrant dans le même but. 

Coline Morterolle  occupe le poste de coordinatrice (17,5h/semaine) depuis le 23 février 2021. A 
l’issue de cette première année de CDD son contrat sera renouvelé en CDI.  Thibaud Guillaume a 
été recruté en service civique du 1er mai 2021 jusqu’au 30 janvier 2022, pour une durée de 8 mois 
pour contribuer à la mise en œuvre d’évènements de sensibilisation, assurer, avec l’équipe de 

bénévoles-communication, la diffusion d’information sur nos actions, et apporter un soutien 

logistique à l’équipe formation.   
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1 – Les volontaires français.es 
 
 
Mexique : 
Aude Lorion a rejoint PBI Mexique le 3 juin 2021. PBI France l’a soutenue pour la rédaction d’un 
certificat de volontariat à destination du consulat mexicain. 
 
Colombie :   
Béatrice Cosentino et Charlotte Ranaivosoa, deux anciennes bénévoles de PBI France, 
ont rejoint l’équipe d’Uraba en septembre 2021. 
 
Guatemala : 
Le projet n’a pas reçu de volontaire français.e.s en 2021. 
 
Honduras : 

Le projet n’a pas reçu de volontaire français.e.s en 2021. 
 
 



 

 

La vice-présidence de PBI-France a été en contact avec tou.te.s les volontaires au cours de l’année 
2020 et certain.e.s se sont investi.e.s avec PBI-France avant leur départ ou à leur retour (notamment 
à l’occasion de retours d’expérience pour nos bénévoles mais également d’exercices de traduction). 
En 2021, le recrutement de volontaires dans les projets a progressivement repris en raison de 
l’impact des restrictions sanitaires sur les activités d’accompagnement physique dans les pays 
d’intervention. 
 

2.– Tournées de défenseur.e.s   

 
En 2021, les deux tournées de plaidoyer auxquelles PBI France a contribué se sont déroulées « en 
distanciel », via des réunions organisées en visio-conférence. 
 
Tournée de plaidoyer Guatemala 

 
La semaine du 4 octobre, PBI France et PBI Guatemala se sont coordonnées pour organiser une 
tournée de plaidoyer virtuelle (dans le cadre d’une subvention du Barreau de Paris). La tournée s’est 
également réalisée en collaboration avec le Collectif Guatemala pour la tenue de deux rendez-vous.  
 
Nous avons eu l’honneur de recevoir Edgar Pérez Archila, directeur du Cabinet juridique des droits 
humains et défenseur de la justice et de la lutte contre l’impunité au Guatemala. Il a reçu de 
nombreux prix pour son travail et poursuit aujourd’hui la lutte contre la criminalisation des défenseurs 
et défenseuses des droits humains.  
 

• Lundi 4 octobre 2021 
 
Edgar Archila Pérez a tout d’abord rencontré Anne Souleliac, avocate au barreau de Paris et 
responsable du département des droits de l’homme. Le rendez-vous a été fructueux puisqu’Anne 
Souleliac a proposé de nombreuses pistes pour Edgar Archila Perez et le Cabinet juridique des 
droits humains tels que des mesures de protection auxquelles postuler pour les défenseur.e.s ou la 
possibilité d’un soutien écrit de la part du Barreau de Paris dans des cas graves. 
 
 

• Mercredi 6 octobre 2021 
 
En partenariat avec le Collectif Guatemala, Edgar Archila Pérez et Ana Lucia Ixchiu Hernandez, 
artiste féministe et journaliste défenseure des droits humains, ont rencontré de manière consécutive 
des représentant.e.s du Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères puis une élue de la mairie 
de Paris, Geneviève Garrigos. 
 
Au MEAE, le rendez-vous s’est déroulé en présence de :  

- Apolline Blanchard, rédactrice Mexique et Amérique centrale 

- Igor Ramage, rédacteur auprès de Delphine Borionne ambassadrice pour les Droits de l’Homme 
 
Cette réunion avait pour objectif de sensibiliser les acteurs diplomatiques sur la situation critique des 
défenseur.e.s des droits humains au Guatemala, et de la criminalisation dont ces dernier.e.s font 
l’objet d’autant plus que le Guatemala connait actuellement une fermeture des espaces importante 
pour les défenseurs et défenseuses des droits humains. 
 

• Vendredi 7 octobre 2021 
 
Edgar Perez Archila et Ana Lucia Ixchiu Hernandez ont rencontré Geneviève Garrigos à l’occasion 
d’un rendez-vous en ligne. Geneviève Garrigos a partagé sur ses réseaux la tenue de notre 
rencontre. Elle nous a également présenté plusieurs pistes de soutien des défenseur.e.s, 
notamment des  possibilités de financements.  
 



 

 

 
 

Tournée de plaidoyer Colombie 

 
Suite à une alerte urgente de PBI Colombie sur la situation des défenseur.e.s de l’environnement 
dans la région du Magdalena Medio, PBI France a collaboré avec PBI Colombie pour la réalisation 
de deux réunions de plaidoyer en mai 2021. 
 
Le 21 avril 2021 PBI France a transmis des informations stipulant que des membres de la 
Corporation Régionale pour la Défense des Droits Humains (CREDHOS), accompagnés par PBI 
Colombie, ont reçu de graves menaces suite à la dénonciation des dégâts causés par les industries 
implantées dans les vallées de la région.  
 
Le 5 maFrance, PBI France et PBI Colombie ont eu rendez-vous avec Marion Raimbault, adjointe 
au sous-directeur Amérique du Sud du MEAE. Les personnes présentes étaient Ramon Abril, 
membre de CREDHOS, Sandra Velandia de l’association Sembremos juntos, et Raul Barba, 
leader environnemental et chercheur. 
 
Plusieurs thématiques ont été abordées à l’occasion de cette réunion, notamment les 
problématiques d’accès à la terre, la criminalisation des défenseur.e.s et notamment des femmes 
défenseures, et le cas de l’entreprise Veolia qui est impliquée dans un recours initié par une alliance 
d'organisations dont CREDHOS fait partie.  
 
Le 18 mai 2021, PBI France, coordinatrice de PBI France, a rencontré Christophe Naegelen, 
député des Vosges et président du groupe d’amitié France-Colombie à l’Assemblée Nationale dans 
les locaux de PBI France au CICP. Un temps d’échange a été organisé en ligne avec Jomary 
Ortegon, avocate au sein du collectif d’avocat.e.s CCAJAR. Si l’alerte portait initialement sur la 
situation des défenseur.e.s de l’environnement, la réunion a également porté d’aborder l’actualité 
colombienne.Des manifestations avaient éclaté à compter du 28 avril 2021 en réaction à la 
proposition de réforme fiscale du Président Ivan Duque. 
 
 

3 – Activités de sensibilisation du public français 
 
Dans le respect des protocoles sanitaires, et malgré les contraintes posées par ceux-ci, PBI France 
a organisé et participé à plusieurs événements et conférences en 2021, notamment grâce à la 
mobilisation de ses bénévoles :  
 

–Samedi 12 juin 2021 : La référente-pays Guatemala de PBI France, a organisé une 
projection-débat du documentaire « Sangre de la Tierra » que les bénévoles de PBI 

France et PBI Belgique avaient traduit et sous-titré en français en 2020. La projection s’est 

faite à Nantes et s’est suivie d’un débat. Environ 40 personnes étaient présentes.  

– Jeudi 26 août 2021 : A l’occasion de l’Université d’Eté des Mouvements Sociaux et des 
Solidarités à Nantes, PBI France a co-organisé un atelier de sensibilisation à 
l’intervention civile de paix (ICP) avec le Mouvement pour une Alternative Non-Violente 
(MAN), Nonviolent Peaceforce, Non-Violence XXI et le Comité pour une Intervention Civile 

de Paix. Une bénévole formatrice, a représenté PBI France durant l’atelier. Une quinzaine 

de personnes étaient présentes. 

– Vendredi 27 août 2021 : Toujours à l’Université d’Eté des Mouvements Sociaux et des 
Solidarités, PBI France a organisé, en partenariat avec l’Association Culturelle Franco-
chilienne de Nantes, un atelier de sensibilisation sur La défense de l’eau par les peuples 
autochtones en Amérique Latine. La première partie de l’atelier était dédiée à un jeu de 

l’oie créé par PBI France pour sensibiliser à la situation des défenseur.e.s de 
l’environnement. Ximena Castillo, avocate à l’Université nationale du Chili et spécialiste 
de l’eau, est également intervenue à cette occasion. Par ailleurs, Maria Caal Xol devait 



 

 

intervenir pour parler de la situation de criminalisation des défenseur.e.s des droits 

humains au Guatemala, mais n’a pu venir au dernier moment. Nous avons ainsi diffusé un 
extrait du film Sangre de la Tierra. Cet atelier a accueilli le nombre maximal de 25 

participant.e.s. 

–Du jeudi 26 août au samedi 28 août : PBI France a tenu un stand sur la durée de 
l’Université d’Eté des Mouvements Sociaux et des Solidarités. Le nombre de 

visiteur.se.s est estimé à environ 150 personnes sur les trois jours.  

–Samedi 4 septembre 2021 : Lors de la journée des associations du XIème 

arrondissement de Paris, PBI France a tenu un stand de 10h à 18h. Les bénévoles ont 
ainsi échangé et sensibilisé le public sur les activités de PBI sur le terrain et en France. Le 

nombre de visiteurs du stand est estimé à environ 50 personnes. 

–Mardi 28 septembre 2021 : Une bénévole formation pour PBI France, a participé à 
l’animation d’un échange suite à la projection du film « La voix d’Aïda », relatant le 

génocide de Srebrenica en Bosnie, en 1995. La projection avait lieu au cinéma Victor Hugo 

à Besançon.  

–Lundi 22 novembre 2021 : Conférence en ligne « Extractivisme et luttes féministes » 
co-organisée par PBI France, le Collectif Guatemala (CG), le Collectif de Solidarité avec 
le peuple du Nicaragua (CSPN) et SystExt. Ambre Martin, bénévole de SystExt, Ana Lucia 
Ixchiu Hernandez, défenseure guatemaltèque, et Kenia Zeron, défenseure hondurienne 

dans le cadre du Festisol.  

–Mercredi 24 novembre 2021: PBI France est intervenue à la table-ronde organisée par le 

CADTM dans le cadre du Festival des Solidarités « Luttes environnementales et droits 
humains : regards croisés sur 4 continents » en présentiel au CICP. Animée par PBI 
France, la table-ronde accueillait également Kim Van Dinh (Collectif VietNam Dioxine), 
Naema Rainette-Dubo (Collectif Zéro chlordécone-Zéro poison), Ludovic Pierre (Jeunesse 
autochtone de Guyane), Aurélie Journée-Duez (CSIA-Nitassinan), et Kim Aumonier 

(Collectif Guatemala). Des échanges riches et passionnants, suivis d’un temps plus 
informel autour d’un repas, ont permis de discuter plus en profondeur avec les différent.e.s 

intervenant.e.s. Une vingtaine de personnes étaient présentes. 

– Dimanche 28 novembre 2021 : Conférence en ligne co-organisée avec le CSPN, et avec 
le soutien logistique du CADTM, dans le cadre du Festisol. Maria Luisa Acosta, défenseure 
nicaraguayenne et coordinatrice de CALPI (Centre d’Aide Légal aux Populations 
Indigènes) et Hélène Roux, chercheuse et membre du CSPN ont ainsi présenté au public 
Les luttes paysannes et autochtones au Nicaragua et au Honduras. Dans un contexte 
de libéralisation et de course pour le développement, certain.e.s dirigeant.e.s d’Amérique 
centrale mettent en place des mégaprojets peu soucieux de l’environnement et des 

nécessités des populations locales. Au Nicaragua et au Honduras, les gouvernements 
soutiennent et protègent ces projets, comme le canal du Nicaragua ou la construction du 
barrage hydroélectrique d’Agua Zarca, par différents biais : la dépossession de terres, le 
non-respect des zones protégées par les populations indigènes l’intimidation, la répression 
et même l'assassinat de leaders sociaux. Une dizaine de personnes étaient présentes, et 
l’enregistrement de la conférence sera diffusée aux membres du réseau de PBI France.  

– Samedi 4 décembre 2021 : Une bénévole de PBI France et membre du Comité de 
soutien de PBI Colombie, a participé à la conférence "La défense de l'environnement : 
un nouvel enjeu pour nos droits humains", organisée par Cartooning for Peace à 
l’Académie du Climat à Paris. Le co-intervenant était Mariano Machain, défenseur de 

l’environnement mexicain. La table-ronde était modérée par François Croquette, délégué 
général à la transition écologique et à la résilience de la Mairie de Paris, ancien 
ambassadeur pour les droits humains. 

http://vietnamdioxine.org/
http://www.zerochlordecone-zeropoison.fr/
https://www.facebook.com/jeunesseautochtone/
https://www.facebook.com/jeunesseautochtone/
https://www.csia-nitassinan.org/
http://collectifguatemala.org/


 

 

– Jeudi 9 décembre 2021 : Conférence en ligne pour fêter les 30 ans de PBI France 

et, par ce biais, les 30 ans d’engagement des bénévoles et volontaires français.e.s au sein 
de l’organisation. A cet égard, Reynaldo Villalba Vargas, président de CCAJAR 
(organisation accompagnée par PBI Colombie), PBI France (ex-volontaire au sein de PBI 
Mexique), Philippe Pirot (ancien bénévole de PBI France) et PBI France (bénévole actuelle 

au sein de PBI France) ont animé cette conférence retraçant les 30 ans de PBI France et 
son soutien aux défenseur.e.s des droits humains. Au total, plus de 50 personnes ont 
assisté à la conférence. 

–Samedi 11 décembre 2021 : Soirée des 30 ans de PBI France au CICP avec un buffet 

et un concert de cumbia colombienne. Une exposition photos et un quizz sur PBI France 
et PBI de manière plus générale ont été réalisés pour parfaire cette soirée. Une 
cinquantaine de participant.e.s se sont joints à l’événement.  

 
4 – Alertes relayées dans le réseau de PBI-France  

 
Envoyées par les programmes terrain, nous traduisons et relayons l’information auprès de nos 
partenaires (Ministère des Affaires étrangères, Barreau de Paris, ONG partenaires, Bureau du 
Rapporteur Spécial des Nations unies sur la situation des défenseur.e.s des droits de l’Homme, 
député.e.s ou sénateur.rice.s ciblé.e.s) ou aux personnes qui avaient préalablement rencontré des 
défenseur.e.s faisant l’objet de ces alertes. Le relai de ces alertes est surtout rendu possible grâce 
à la mobilisation des bénévoles qui offre un soutien précieux pour leur traduction. 
 

- Le 16 mars 2021, PBI France a mis en relation PBI Honduras avec le Barreau de Paris et 
l’Observatoire International des Avocats en Danger pour la rédaction d’un Amicus Curiae pour 
soutenir les défenseur.e.s du Cas Guapinol. 
 

- Le 31 mars 2021, PBI France a alerté le MEAE face à la gravité de la situation pour les droits 
humains au Guatemala à propos des nouveaux et nouvelles magistrat.e.s de la Cour 
Constitutionnelle qui ont été nommé.e.s pour une prise de fonction le 14 avril 2021. La Cour 
Constitutionnelle est un organe décisif pour la garantie de l’Etat de droit et la dernière haute 
instance judiciaire indépendante. Or, les personnes nommées ne répondaient pas pas aux 
critères requis pour cette fonction (d'éthique, honnêteté, professionnalisme…). Certaines font 
fassent à des inculpations judiciaires. Les organisations de défense des droits humains estimaient 
qu’il était de la plus haute importante de tenter d'inverser cette sélection. PBI France a reçu une 
réponse du MEAE nous indiquant suivre de près le dossier. 

 

- Comme cité précédemment, le 21 avril 2021, PBI France a transmis des informations stipulant 
que des membres de la Corporation Régionale pour la Défense des Droits Humains (CREDHOS), 
accompagnés par PBI Colombie, ont reçu de graves menaces suite à la dénonciation des dégâts 
causés par les industries implantées dans les vallées de la région. Le relai de cette alerte a donné 
lieu à deux rendez-vous de plaidoyer avec le Ministère de l’Europe et des Affaires 
étrangères ainsi qu’avec le député Christophe Naegelen. 

 

- Le 22 avril 2021, PBI France a relayé une alerte urgente de PBI Mexique auprès des 
représentant.e.s du MEAE. La communauté de Choréachi, au Chihuahua, bénéficie de mesures 
de protection de précaution octroyées par la Cour Interaméricaine des Droits de l'Homme (CIDH) 
depuis 2014. ASMAC accompagne la communauté Choréachi dans sa lutte contre l'exploitation 
illégale des forêts d'un point de vue juridique et la représente, avec l'avocat Ernesto Palencia 
Gomez, devant la CIDH. ASMAC, et plus particulièrement Isabela Gonzalez, est la cible d'une 
large campagne de dénigrement l'accusant de diviser les communautés de Choréachi et 
Coloradas de los Chavez, en conflit pour l'exploitation des ressources sylvicoles. Le 6 avril 2021, 



 

 

une dizaine d'hommes armés se sont rendus au domicile d'une proche d'Isabela Gonzalez Diaz 
pour lui transmettre une menace de mort. 

 

- Le 3 mai 2021, PBI France a relayé une requête urgente à destination de l’ambassade de France 
au Guatemala concernant Bernardo Caal, un des cas emblématiques de défenseur criminalisé 
au Guatemala. Leader de la communauté Maya Q'eqchi et défenseur de l'environnement 
emprisonné depuis plus de trois ans, il a été condamné en novembre 2018 à une peine de 7 ans 
pour un crime présumé de vol d'outils à l'entreprise Netzone S.A. Ce concessionnaire de 
l'entreprise OXEC a construit plusieurs centrales hydroélectriques sur la rivière Cahabón, projets 
auxquels s'est opposée la Résistance pacifique de Cahabón, organisation dont Bernardo Caal fait 
partie. PBI France a demandé à l'Ambassade de France au Guatemala d'envoyer un∙e 
observateur∙trice à l'audience du 7 mai 2021.  

 
 

- Les 2 juin et 2 juillet 2021 PBI France a relayé aux euro-député.e.s français.e.s une demande de 
PBI Honduras concernant deux campagnes de relai sur Twitter. Michèle Rivasi et Marie 
Toussaint ont répondu présentes à ces appels, et ont tweeté pour soutenir notre demande 
concernant le jugement de l'affaire Berta Caceres, militante des droits humains assassinée au 
Honduras en 2016. 

 

- Le 5 décembre 2021, une session de sensibilisation sur la situation des droits humains au 
Guatemala a été organisée avec Dona Licha, défenseure de la Resistancia Pacifica de la Puna, 
suivi d’un retour d’expérience de PBI France, ancienne volontaire pour PBI Mexique. 

 

- Le 8 décembre 2021, PBI France a transmis au MEAE des informations de PBI Honduras sur 
les défenseurs du cas Guapinol : Huit de ces défenseurs des droits de la terre et de 
l'environnement, tous membres du Comité Municipal de Defensa de los Bienes Comunes y 
Públicos, sont actuellement en détention provisoire à La Ceiba en raison de fausses accusations 
liées à leur défense des rivières San Pedro et Guapinol. Ces défenseurs sont détenus 
arbitrairement au Honduras depuis plus de deux ans. Le courrier demandait la présence de 
représentant.e.s de la France à l’audience prévue le 9 décembre 2021, Journée internationale 
des défenseur.e.s des droits humains. 

 
 

 

      5 – Financements et transferts de fonds aux programmes de terrain 
 
La Mairie de Paris nous a octroyé une subvention de 6 000 euros pour le financement de nos 
activités globales de plaidoyer, en particulier pour le Nicaragua. Au vu des restrictions sanitaires et 
des incompatibilités avec le projet PBI Nicaragua, nous n’avons pas pu réaliser de tournées avec le 
projet. Cependant, nous avons pris soin de mettre en valeur le projet PBI Nicaragua dans la 
communication, que ce soit dans le relai et la traduction d’articles, mais également dans le sous-
titrage de vidéos de PBI Nicaragua. Amorcées il y a 3 ans, PBI continue d’approfondir ses bonnes 
relations avec la Mairie de Paris. 
 
Le Fonds de dotation du Barreau de Paris, bailleur de longue date de PBI France, nous a accordé 
fin 2020, une subvention de 5 800 euros sur 2020-2021, dont 2 030 euros en 2020, pour notre projet 
sur la criminalisation des défenseur.e.s des droits humains et la protection des défenseur.e.s 
arbitrairement détenu.e.s au Guatemala. Le reste de la subvention a été utilisé en 2021, et un 
virement de 3 770 euros a été fait à PBI Guatemala. Une tournée de plaidoyer virtuelle a été 
organisée avec PBI Guatemala, et plusieurs activités de sensibilisation sur la défense des droits 
humains ont été mises en œuvre sur toute l’année.  
 



 

 

La Fondation Non Violence XXI nous accordé un soutien de 3 500 euros pour le projet de PBI au 
Nicaragua (dont 500 euros pour PBI France) et 3 500 euros pour le projet de PBI en Colombie (dont 
500 euros pour PBI France) afin de financer des activités d’accompagnement de terrain. 
 
Le comité d’organisation du Festival des Solidarités (FestiSol) a accordé une subvention de 1 450 
euros au collectif d’organisations porté par PBI France (avec le Collectif Guatemala, le CADTM 
France, le CSPN et les Xérographes). Nous avons divisé ce montant avec les organisations 
membres du consortium, et PBI France a gardé 580 euros (soit 40%), en reconnaissance de son 
travail sur le dépôt de la demande de subvention, le pilotage du consortium, son travail sur la 
communication autour des événements (production d’affiches) et l’organisation des événements 
conjoints organisés dans le cadre du Festival. 
 
Le Fonds de développement de la vie associative (FDVA) « formations » nous a accordé 2 450 
euros pour l’organisation et l’animation de nos journées d’initiation et week-end de formation à 
l’intervention civile de paix. Le volet « Innovation » nous a également été attribué à hauteur de 
5 000 euros pour célébrer les 30 ans de PBI France, et mettre ainsi en valeur le lien entre les 
anciennes et actuelles générations de bénévoles et de volontaires. 
 
Finalement, le FONJEP ISI nous a accordé une subvention de 2 000 euros pour l’organisation de 
deux journées de formation à destination de jeunes (en service civique ou d’Ile-de-France). 
 
Même si les dépenses de PBI-France sont très modestes, les dons de ses membres l’aident 
grandement à survivre : en 2021, les dons représentent environ 4 920 €, soit près de 9% de nos 
recettes annuelles. Nous remercions chaleureusement toutes les personnes qui continuent 
à nous soutenir, contribuant ainsi à préserver notre indépendance politique et la mise en place de 
nos actions. 
 

       6 –  Relations avec le milieu associatif 
 
PBI-France reste membre du Réseau France Colombie Solidarités – RFCS, et a pu participer à 
trois réunions du réseau cette année. PBI France, coordinatrice de PBI France, a participé à 
l’Assemblée Générale du projet Vamos por la Paz à Bogota du 3 au 5 novembre 2021. A cette 
occasion, elle a co-animé avec des organisations colombiennes de défense des droits humains un 
atelier sur la Protection et la sécurité des défenseur.e.s des droits humains.  
  
PBI-France est également membre du Comité pour l'Intervention Civile de Paix dont PBI France, 
vice-présidente de PBI-France a été secrétaire générale du bureau du Comité de 2017 àseptembre 
2021. PBI France, coordinatrice de PBI France, a participé à toutes les réunions organisées cette 
année par le Comité ICP. La collaboration avec le Comité a été importante cette année encore avec 
la préparation de la troisième édition du Diplôme universitaire « Intervention civile de Paix » proposé 
à l’institut Catholique de Paris, qui reçu sa certification officielle auprès du registre national des 
certifications professionnelles en 2020. 
 
PBI-France était également membre de Non-Violence XXI, et cherche quelqu’un.e pour présenter 
PBI France à l’occasion des réunions du Conseil d’Administration. PBI France a participé cette 
année à la mise en œuvre de l’exposition de Non-Violence XXI « La non violence, c’est radical 
! ». Un des panneaux de l’exposition met en lumière la création de PBI Kenya en 2013.  
 
PBI-France a mis en relation les différentes organisations travaillant sur l’intervention civile de paix 
à l’occasion de l’Université d’Eté des Mouvements Sociaux à Nantes, permettant aux différent.e.s 
membres de se rencontrer en présentiel et de penser des ateliers de sensibilisation de manière 
collective.  
 
Dans le cadre du Festival des Solidarités, PBI France a organisé plusieurs événements de 
sensibilisation en collaboration avec des organisations membres du CICP : le Collectif Guatemala, 
le CSIA-Nitassinan, et le CADTM France. Nous avions déposé une demande de subvention 



 

 

conjointe au Festival des Solidarités et conduit les activités en collectif avec également Les 
Xérographes et le Collectif de Solidarité avec le Peuple du Nicaragua. 
 
PBI-France a également répondu présent à plusieurs réunions inter-associatives convoquées par 
ses partenaires de manière ponctuelle. 
 

7 – Communication 
 
En 2021, nous avons envoyé quatre lettres d’information (avril, juillet, octobre et décembre 
2020). Nous avons aussi traduit, imprimé et distribué le rapport annuel 2020 de PBI 
International en français à des fins de sensibilisation et de plaidoyer. 
PBI-France continue de se développer sur le réseau social Facebook (1636 abonné.e.s) en 
publiant des nouvelles régulières des programmes terrains, des photos et des articles durant 
les tournées virtuelles de défenseur.e.s ; ainsi que sur Twitter (701 abonné.e.s). 
 
En 2021 nous avons publié de nombreux articles sur le site web de PBI France, réalisés par nos 
soins ou traduits par des bénévoles. Nous y avons également relayé les offres de volontariat des 
différents pays dans lesquels nous menons à bien nos actions.  
 
A l’occasion des 30 ans de PBI France, nous avons relayé une série de portraits de défenseur.e.s 
des droits humains. Une série de témoignages d’ancien.ne.s volontaires et bénévoles a également 
été postée sur nos différents réseaux sociaux afin de montrer les différentes époques de travail de 
PBI France, et le visage des personnes ayant construit PBI France. Nous avons également transmis 
et relayé de nombreuses campagnes, notamment une campagne de PBI Nicaragua au mois de juin, 
avec des postes très spécifiques envoyés par le projet et traduit par nos soins.  
 

8 – Formations externes et internes  
 
En plus des 4 session de formations organisées dans le cadre de Festivals, l’équipe de 
Formation a réalisée : 
 

• Deux journées d’initiation en 2021 : le 20 mars 2021 (online – 12 participant.e.s) et le 28 
novembre 2021 (au CICP – 10 participant.e.s). Ces journées visent à présenter PBI, ses 
principes et modalités d'actions, ses programmes sur le terrain et les modalités de départ en 
volontariat. Des exercices pratiques d'intervention civile de paix y sont présentés. Ces 
journées permettent de mobiliser de nouveaux bénévoles pour nos actions et de faciliter le 
recrutement de volontaires de terrain. 

 

• Une formation mise en place pour un public universitaire le 13 février 2021 à l’Institut des 
Hautes Etudes Humanitaires internationales rattaché à l’Université d’Aix-en-Provence à 
laquelle ont assisté 36 étudiant.e.s.  

 

• Deux formations à destination des jeunes : Le 20 mars 2021, à destination des jeunes en 
service civique avec la Fédération Française des Clubs pour l’UNESCO ; Le 4 décembre, deux 
formatrices de PBI France ont mené une journée de formation à destination de 5 jeunes de 
moins de 30 ans au Mundo M d’horizons divers. 

 
9 – Vie associative 

 
L’assemblée générale qui s’est tenue le 7 mars 2021a vu un renouvellement des membres 
du CA avec l’entrée de Yali Sequeira, ancien coordinateur de PBI France,  en tant que 
secrétaire général. Le CA de l’association s’est réuni à 5 occasions (7 février, 10 avril, 3 juillet, 
2 octobre et 12 décembre). 
 



 

 

3 réunions de coordination pour les bénévoles se sont tenues en 2021 (9 janvier, 8 mai et 
25 septembre), et 4 mini-formations ont été organisées pour les bénévoles : retour 
d’expérience de l’accompagnement en Colombie le 10 mars, un atelier d’écriture le 17 mars, 
atelier sur la cyber-sécurité le 24 avril, et un atelier sur la communication non-violente le 7 
septembre. Certaines bénévoles ont également organisé des réunions entre elles, afin de 
mieux coordonner les activités, par exemple entre les bénévoles communication et les 
référentes pays.  
 
L’équipe de formation se réuni 1 fois par mois (7 réunions organisées en 2021) et a organisé 
une session de formation de formatrices le 18 janvier afin d’intégrer deux nouvelles 
membres à l’équipe. En novembre 2021, PBI France a sélectionné une nouvelle membre 
pour son équipe de formatrices pour les journées d’initiation et les week-end sur l’intervention 
civile de paix que PBI France organise.  
 
Enfin, l’Assemblée générale de PBI International a eu lieu cette année sur plusieurs journées 
de septembre 2021. Yali Sequeira, secrétaire de PBI France, a participé à deux des sessions 
d’échanges organisées par PBI International. 
 
  


